
 
 

ANNEXE VI : CONTENU DE L'ÉTUDE D’IMPACT 

À la différence de la NOTICE D’IMPACT qui tend à évaluer les impacts sur la base d’un état des 
lieux connu et disponible1, l'ÉTUDE D’IMPACT déploie des moyens complémentaires pour établir 
un état initial complet, et une évaluation des impacts potentiels du projet fondés sur un diagnostic in 
situ.  

L'ÉTUDE D'IMPACT reprend l’organisation en quatre parties de la NOTICE D’IMPACT mais 
intègre des investigations spécifiques. Les éléments suivants n’ont pas pas vocation à être exhaustifs 
et les investigations doivent être adaptées à la nature et aux enjeux de chaque projet.  

Dans le cadre de l’ÉTUDE D'IMPACT, la démarche ERC devient une obligation et chaque impact 
qui ne peut être évité, doit être dimensionné, réduit puis compensé.  

A.​ Éléments complémentaires à étudier en matière d’étude d’impact 

Pour tout type d’installation, outre les éléments techniques abordées dans la NOTICE D’IMPACT, les 
points suivant sont étudiés : 

●​ Etat initial de la vie biologique et du fonctionnement des écosystèmes aquatiques, et 
spécialement de la faune piscicole ; 

●​ Le niveau et le débit de la ressource en eau sont déterminés sur la base d'une métrique de 
débit estimée par une analyse détaillée comparant l'hydrologie initiale avec l'hydrologie 
résultante après prélèvement présentant les impacts potentiels sur les compartiments 
biologiques ; 

●​ Etat initial de la qualité physico-chimique de la ressource en eau ; 

●​ Etat initial des autres activités impactantes la ressource en eau dans la zone d’incidence 
du projet : dont notamment l’agriculture, l’aquaculture, l’industrie, la mines, la 
production d’énergie hydroélectrique, les transports, les loisirs;  

●​ Evaluation des impacts sur le libre écoulement des eaux, la protection contre les 
inondations, les usages culturels et coutumiers de la ressource en eau, la conservation du 
domaine public (le cas échéant se référer aux éléments spécifiques détaillés ci-après pour 
les ouvrages de franchissement ou d'aménagement des cours d’eau) ; 

●​ Evaluation des pollutions directes et indirectes susceptibles d’être engendrés par les 
travaux, des installations autorisées, les usages associés ou les éventuels rejets créés; 

●​ Détail des mesures d’évitement, de réduction et de compensation envisagées par le 
demandeur pour maîtriser les nuisances directes et indirectes pouvant résulter du projet. 

B.​ Etude d’impact hydraulique en cas de restriction de section par un ouvrage de 
franchissement ou un aménagement de cours d’eau 

L’étude d’impact comprend les éléments suivants :  

1.​ La caractérisation préalable de la zone d’étude par : 

➢​ Identifiant les enjeux de la zone : habitations, biens publics, privés etc., en se rapprochant 
des services compétents et en se rendant sur le terrain ;  

➢​ Pour des cours d’eau importants, en prenant en compte la dynamique du cours d’eau dans 
le temps.  

La zone d’étude à prendre en compte s’inscrit dans la zone d’influence potentielle de l’ouvrage. 

1 Données publiques ou bibliographiques. 
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Si la cartographie de la zone inondable n’existe pas encore dans le secteur étudié, le bureau d’étude 
établit au niveau de l’ouvrage un calcul hydraulique simplifié utilisant Manning Strickler sur le 
tronçon considéré pour le débit de crue centennale. Il en déduit le niveau des plus hautes eaux et le 
champ d’expansion des crues pour cette occurrence. 

2.​ La détermination des débits de crue pour lesquels les impacts doivent être calculés :  

Les crues de référence sont les Q plein bord, Q 2ans, Q 10ans et Q 100 ans. Des crues 
supplémentaires peuvent être ajoutées en fonction du contexte et du projet. 

3.​ La description détaillée par les plans appropriés (plan d’implantation, vue en plan et 
section transversale) des aménagements prévus en liaison avec le cours d’eau. 

4.​ L'évaluation de l’impact de l’ouvrage dans la zone d’étude retenue, ce qui suppose de :  

●​ Caractériser les modifications des contraintes d'écoulement générées par l'ouvrage sur 
l'ensemble du linéaire concerné, notamment section (f(h)) et vitesses (f(h)), pertes de 
charge, modifications des lignes d'eau pour les différentes crues de référence. L’impact 
hydraulique doit obligatoirement être chiffré précisément en termes de variation de vitesse 
et de hauteur d’eau, le plus souvent par un modèle hydraulique, et ce même s’il apparaît a 
priori et à dire d’expert, que cet impact sera négligeable. Ce chiffrage précis constitue en 
effet une garantie en cas de contentieux futur ; 

●​ Identifier les conséquences sur les zones inondables (extension, enjeux) et notamment sur 
les habitations et les infrastructures existantes ;  

●​ Evaluer l'impact des travaux sur les berges et les enjeux alentours, et proposer des 
recommandations constructives et des mesures compensatoires (on s’attachera 
particulièrement à quantifier les risques d’érosion à l’amont et à l’aval des ouvrages) ; 

●​ Vérifier que les matériaux ou végétaux mis en place sont compatibles avec les contraintes 
hydrauliques (tenue de l'ouvrage et des abords), recommandations (nature des 
enrochements, prévention des affouillements…) ; 

●​ Des simulations doivent également être effectuées en considérant que des embâcles 
obstruent une partie de la section d’écoulement, y compris les rambardes de protection, le 
cas échéant. Le pourcentage d’obstruction est déterminé au cas par cas en fonction des 
caractéristiques de l’ouvrage et du cours d’eau. 

Si un ouvrage existant est présent et s’il est envisagé de le détruire, l’impact doit être calculé par 
rapport à un état initial sans ouvrage et par rapport à un état initial avec l’ouvrage. Il pourra alors être 
toléré un impact négatif par rapport à une situation initiale sans ouvrage si l’impact reste positif par 
rapport à l’état initial avec ouvrage. 

5.​ L'évaluation de l’impact de l’ouvrage en phase travaux 

En phase travaux, l’ensemble des points listés au 4 ci-dessus devra être traité. Si le déroulement de la 
phase travaux ne peut être réalisé conformément à l’autorisation délivrée (par exemple lorsque 
l’entreprise attributaire d’un marché définit elle-même le protocole de travaux) un dossier spécifique 
à la phase travaux devra être déposé et faire l’objet d’un nouvel arrêté d’autorisation. 
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